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Les actions en faveur de l’insertion sociale et pro-
fessionnelle sont nombreuses et mises en œuvre 
par de multiples acteurs. En effet, l’article L. 112-3 
du Code de l’action sociale et des familles (CASF) 
précise que « l’État, les collectivités territoriales, les 
établissements publics dont les centres communaux 
et intercommunaux d’action sociale, les organismes 
de sécurité sociale ainsi que les institutions sociales 
et médico-sociales poursuivent une politique des-
tinée à connaître, prévenir et supprimer toutes les 
situations pouvant engendrer la pauvreté et les 
exclusions ».

Coordonner les acteurs de 
l’accompagnement social et professionnel : 
un rôle pour le département
Responsable de la coordination des acteurs dans 
le domaine social sur son territoire, le conseil 
départemental doit, en particulier, élaborer un 
programme départemental d’insertion définis-
sant la politique d’accompagnement social et 
professionnel. Il recense les besoins et l’of fre 
locale en matière d’inser tion et planif ie les 
ac tions correspondantes (ar ticle L .  263-1 du 
CASF). Le département est chargé du revenu de 
solidarité active (RSA), ainsi que de l’accompa-
gnement de ses bénéficiaires pour une meilleure 
insertion sociale ou professionnelle. De plus, il 
a l’obligation de gérer et de financer un fonds 
d’aide aux jeunes (FAJ) en difficulté et un fonds 
de solidarité pour le logement (FSL). Enfin, il doit 
assurer les mesures d’accompagnement social 
personnalisé (MASP).

Le RSA et l’insertion sociale  
et professionnelle
Le RSA est à la fois une allocation visant à garantir 
un revenu minimum de ressources aux bénéficiaires 
et un dispositif d’accompagnement social et profes-
sionnel pour faciliter l’accès à l’emploi ou consolider 
les capacités professionnelles de ceux qui sont sans 
activité ou qui ne tirent de leur activité que des res-
sources limitées.

Que recouvre l’allocation ?
Le RSA, financé par les départements, est un revenu 
minimum s’adressant aux personnes dont l’en-
semble des ressources est inférieur à un montant 
forfaitaire révisé chaque année qui dépend de la 
composition du ménage. Le RSA peut être majoré 
pour les personnes élevant seules de jeunes enfants. 
Jusqu’en 2015, le RSA « activité », financé par l’État, 
s’adressait aux foyers ayant des revenus compris 
entre le montant forfaitaire et un revenu garanti. 
Depuis le 1er janvier 2016, le RSA activité a fusionné 
avec la prime pour l’emploi pour devenir la prime 
d’activité.

Le RSA : qui peut en bénéficier ?
L’accès au R S A es t  soumis à condi t ions de 
ressources (ar t ic les L .  262-2 à 12 du C A SF). 
L’ensemble des ressources du foyer sont prises 
en compte, à l’exception d’une partie des aides 
au logement et de cer taines prestations fami-
liales. Ce sont les ressources moyennes perçues 
au cours des mois précédant la demande qui 
sont considérées.

Les dispositifs départementaux 
pour l’insertion sociale 
et professionnelle

19

Les politiques d’insertion sont diverses et portées par plusieurs acteurs, dont 
les conseils départementaux. Les départements ont notamment l’obligation 
d’élaborer un programme départemental d’insertion et sont chargés 
du volet « minimum social » du revenu de solidarité active (RSA), ainsi que de 
l’accompagnement de ses bénéficiaires. Par ailleurs, la gestion de deux fonds 
d’aide obligatoires, le fonds d’aide aux jeunes et le fonds de solidarité pour 
le logement, leur sont spécifiquement confiés, de même que la mise en œuvre 
des mesures d’accompagnement social personnalisé (MASP).
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Le RSA s’adresse aux personnes âgées d’au moins 
25 ans résidant en France ou, sans condition d’âge, 
aux personnes assumant la charge d’au moins un 
enfant né ou à naître. De plus, les jeunes de 18 à 
25 ans ayant travaillé au moins deux années au cours 
des trois dernières années peuvent également en 
bénéficier. Ce RSA « jeune » est financé par l’État. 

Le dispositif d’accompagnement  
des bénéficiaires du RSA
Si le bénéficiaire du RSA (allocataire ou conjoint) est 
sans emploi ou si ses revenus d’activité profession-
nelle sont inférieurs à 500 euros en moyenne au cours 
des trois derniers mois, il est soumis aux droits et 
devoirs prévus par les articles L. 262-27 à 39 du CASF. 
Autrement dit, le droit à l’allocation et à un accompa-
gnement social et professionnel adapté s’accompagne 
du devoir de rechercher un emploi ou d’entreprendre 
des actions en faveur d’une meilleure insertion.
Le bénéficiaire doit être orienté vers un accompa-
gnement social ou professionnel, selon son degré 
d’éloignement du marché du travail. Cet accompa-
gnement conduit à un projet personnalisé d’accès à 
l’emploi (PPAE) lorsqu’il est réalisé par Pôle emploi, 
ou à un contrat d’engagement réciproque (CER) lors-
qu’il est accompli par un autre organisme ou une ins-
titution (dont le conseil départemental lui-même). 
À cela peut s’ajouter une aide personnalisée pour le 
retour à l’emploi (APRE) destinée à couvrir certaines 
dépenses nécessaires à la (re)prise d’un emploi.
Dans le cadre des contrats uniques d’insertion (CUI), 
le département cofinance l’aide à l’insertion profes-
sionnelle lorsqu’elle concerne le recrutement d’un 
bénéficiaire du RSA (articles L. 5134-72-2 et D. 5134-
64 du code du travail). Le CUI a pour objet de faciliter 
l’insertion professionnelle des personnes rencontrant 
des difficultés sociales et professionnelles particu-
lières d’accès à l’emploi. Il prend la forme d’un contrat 
d’accompagnement dans l’emploi (CUI-CAE) dans le 
secteur non marchand et du contrat initiative emploi 
(CUI-CIE) dans le secteur marchand. 
Enfin, les départements participent au financement 
de l’insertion par l’activité économique (IAE) lorsque 
celle-ci concerne les bénéficiaires du RSA. L’IAE est 

un accompagnement dans l’emploi proposé par 
certaines structures (ateliers et chantiers d’insertion, 
entreprises d’insertion, associations intermédiaires, 
entreprises de travail temporaire d’insertion) à des 
personnes très éloignées de l’emploi afin de faciliter 
leur insertion sociale et professionnelle. 

Le fonds d’aide aux jeunes 
Un fonds d’aide aux jeunes (FAJ) en difficulté est 
obligatoirement créé dans chaque département, 
sous l’autorité du·de la président·e du conseil 
départemental (article L. 263-3 du CASF). Ce fonds 
doit permettre d’attribuer des aides aux jeunes en 
difficulté, afin de favoriser leur insertion sociale et 
professionnelle. Il a également pour objet d’appor-
ter des secours temporaires, afin de faire face à des 
besoins urgents.
Le financement de ce fonds est assuré par le départe-
ment mais d’autres collectivités territoriales, groupe-
ments ou organismes de protection sociale peuvent 
y contribuer. 
Dispositif souple, il peut être mobilisé plusieurs fois 
dans l’année. L’attribution d’une aide repose sur le 
principe de subsidiarité : le fonds n’est mobilisé que si 
les jeunes ne peuvent bénéficier d’aucune autre aide 
existante. Chaque département définit au sein de 
son règlement intérieur les conditions d’éligibilité au 
dispositif. Ainsi, les limitations d’âge varient selon les 
territoires : de 16 ou 18 ans minimum à 24 ou 25 ans 
révolus maximum, dans la majorité des cas. De même, 
le seuil de ressources déterminant l’éligibilité au FAJ 
fluctue selon les départements. Si les ressources de la 
famille peuvent être prises en considération, les aides 
sont attribuées sans qu’il soit tenu compte d’une éven-
tuelle participation des personnes tenues à l’obliga-
tion alimentaire à l’égard du jeune. Trois critères sont 
généralement prioritaires pour l’attribution d’une 
aide : la situation sociale, la situation familiale (revenu 
des parents, rupture familiale) et l’inscription dans un 
parcours d’insertion professionnelle.

Le fonds de solidarité pour le logement 
Les départements sont responsables1 de la gestion 
et du financement du fonds de solidarité pour le 

1. La loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales a confié aux départements cette compétence, auparavant 
partagée avec l’État.
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logement (FSL), créé par la loi du 31 mai 1990 visant 
la mise en œuvre du droit au logement. Le FSL a 
pour objectif d’aider à l’accès ou au maintien dans 
le logement des personnes n’étant pas en mesure 
de faire face à leurs obligations financières. Pour ce 
faire, le fonds peut attribuer des aides permettant 
de prendre en charge des dépenses liées à l’entrée 
dans un logement telles que le dépôt de garantie, 
le premier loyer, l’assurance du logement ou encore 
des frais de déménagement. Les aides apportées 
peuvent également être mobilisées pour éviter une 
sortie du logement : par exemple par la résorption 
des impayés de loyers ou encore la prise en charge 
de factures d’énergie, d’eau ou de téléphone.
L’octroi des aides du FSL est conditionné au niveau 
de ressources de l’ensemble des membres du foyer. 
Chaque FSL ayant son propre règlement intérieur, 
les aides et leurs critères d’attribution peuvent varier 
d’un département à l’autre.

La mesure d’accompagnement social 
personnalisé 
Une mesure d’accompagnement social personnalisé 
(MASP) doit être proposée à toute personne majeure 
dont la santé ou la sécurité est menacée en raison 
des difficultés qu’elle éprouve à gérer ses ressources 
(article L. 271-1 du CASF). La MASP comprend une 
aide à la gestion de ses ressources et prestations 
sociales et un accompagnement social individualisé.
La mise en œuvre de la MASP s’appuie sur un contrat 
conclu entre le département et l’intéressé, pré-
voyant des actions en faveur d’une insertion sociale 
du bénéficiaire et visant au retour à une gestion 
autonome de ses prestations sociales par le béné-
ficiaire. La durée du contrat est de six mois renou-
velables. La mesure ne peut s’exercer que pendant 
quatre années maximum. Une contribution peut être 
demandée au bénéficiaire d’une MASP, en fonction 
de ses ressources. 




